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Le fardeau juridique et pourquoi  
l’IA ne peut pas le porter à votre place 
 

 

 
Le fardeau juridique 

Dans la mythologie grecque, Sisyphe fut condamné à faire rouler un énorme rocher 
jusqu’au sommet d’une colline, pour le voir redescendre chaque fois qu’il s’en approchait. 
Cette tâche sans fin est devenue un symbole d’un effort constant sans résolution. 

Faire face à un problème juridique peut provoquer un sentiment similaire. Un avis du 
propriétaire, un formulaire d’immigration ou un litige sur la garde des enfants peuvent 
rapidement devenir écrasants et difficiles à gérer seul·e. Comme les services juridiques 
sont souvent coûteux ou difficiles d’accès, de nombreuses personnes se tournent vers 
l’intelligence artificielle (IA), comme ChatGPT ou Gemini, en espérant que cela simplifie les 
choses. 

L’IA peut être utile au tout début. Elle peut expliquer des termes juridiques inconnus, aider à 
structurer vos idées ou suggérer des questions à poser. Toutefois, l’IA ne remplace pas 
l’aide juridique humaine. Elle ne peut pas assumer la responsabilité de votre situation, 
protéger vos droits ni vous représenter devant un tribunal. Si vous vous y fiez trop, le rocher 
peut vous retomber dessus.¹ 

 

Pourquoi les experts sont prudents face à l’IA ? 

Les expert·e·s mettent en garde contre l’utilisation de l’IA pour des questions juridiques, car 
elle présente des limites importantes pouvant entraîner de réels risques pour les personnes 
qui l’utilisent sans formation juridique.¹ 
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• L’IA peut fournir des informations erronées qui paraissent convaincantes. 

Les systèmes d’IA peuvent inventer des lois, des délais ou des décisions judiciaires qui 
n’existent pas. Comme l’information est souvent présentée de manière assurée et 

détaillée, il peut être difficile de reconnaître qu’elle est fausse.¹ 

• L’IA ne comprend pas votre situation personnelle. 

L’IA ne connaît pas votre histoire, votre niveau de stress, vos préoccupations en matière 
de sécurité ni ce qui est réellement en jeu pour vous. Elle ne peut pas évaluer l’urgence, 
le contexte ou les conséquences humaines des décisions juridiques.¹ 

• L’IA ne protège pas la confidentialité. 

Les communications avec un·e avocat·e sont protégées par le secret professionnel. Les 
outils d’IA n’ont pas la même obligation, et les informations que vous saisissez peuvent 
être conservées ou réutilisées.¹ 

• L’IA n’est pas imputable. 

Les avocat·e·s sont soumis·e·s à des règles professionnelles et peuvent être tenu·e·s 
responsables de leurs conseils. Les outils d’IA ne sont pas assujettis à une discipline 
professionnelle et n’assument aucune responsabilité si leurs informations causent un 
préjudice.¹ 

Ces limites expliquent pourquoi même les professionnels formés sont encouragés à vérifier 
toute information juridique générée par l’IA avant de s’y fier.¹ 

 

Quand les choses tournent mal : un exemple québécois 

Ces risques ne sont pas théoriques. Ils se sont déjà manifestés devant les tribunaux 

québécois. 

La Société québécoise d’information juridique (SOQUIJ) a averti que les personnes qui se 
représentent seules peuvent être tentées d’utiliser des outils d’IA pour préparer des  

 

https://soquij.qc.ca/a/fr
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documents judiciaires ou effectuer des recherches juridiques. Cette pratique peut obliger 
les juges et les parties adverses à consacrer beaucoup de temps à vérifier les sources et 
les arguments, et les tribunaux du Québec ont publié des directives appelant à la prudence 

dans l’utilisation de l’IA générative.² 

Dans une affaire récente devant la Cour du Québec, Division des petites créances, portant 
sur des vices cachés, une personne se représentant elle-même a soumis une liste de 
décisions judiciaires pour appuyer sa demande. Elle a expliqué au juge que cette liste avait 
été générée à l’aide de ChatGPT. Les décisions semblaient détaillées et pertinentes, 
comprenant des résumés, des citations et des conclusions.² 

Après examen, le juge a constaté que toutes les décisions citées étaient fictives. Les causes 
n’existaient pas et les références renvoyaient à des jugements sans lien avec l’affaire. Le 
tribunal a souligné que l’objectif n’était pas de reprocher quoi que ce soit à la justiciable, 
qui avait été transparente quant à l’utilisation de l’IA, mais plutôt d’avertir que la recherche 
juridique générée par l’IA peut induire en erreur en laissant croire que le droit appuie sa 
position et qu’iel a des chances de succès en utilisant cette argumentation alors que ce 
n’est pas le cas.² 

Le juge a conclu que, bien que l’IA puisse servir d’outil de soutien, elle ne peut remplacer 
des sources juridiques officielles et fiables. Les décisions judiciaires doivent être fondées sur 
la preuve et le droit applicable, et non sur des informations générées par un algorithme.² 

 

Ce que cela veut dire pour vous  

L’utilisation de l’IA pour résoudre des enjeux juridiques peut entraîner de graves problèmes : 

• L’IA peut inventer des décisions judiciaires ou des appuis juridiques inexistants, ce 
qui peut miner votre crédibilité devant un juge et vous induire en erreur sur le 
raisonnement et les arguments juridiques à présenter.² 

• L’IA peut fournir des références qui semblent réelles mais qui sont inexactes, vous 
amenant à vous appuyer sur des informations qui ne s’appliquent pas à votre 
situation.² 
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• L’IA peut créer un faux sentiment de confiance, vous incitant à sous-estimer ce qui 
doit réellement être prouvé dans votre dossier.² 

D’autres affaires au Québec ont démontré que les tribunaux peuvent imposer des 
sanctions financières ou des réprimandes formelles lorsque de fausses références 

juridiques générées par l’IA sont soumises, même en l’absence d’intention de tromper.² 

 

Quand utiliser l’IA (et quand s’abstenir !) 

L’IA peut être utile au début d’une démarche juridique, par exemple pour vous aider à 
comprendre des termes juridiques de base ou à préparer des questions avant de 
demander de l’aide ou pour reformuler un courrier.¹ 

Toutefois, l’IA n’est pas suffisamment fiable pour déterminer des délais, donner du conseil, 
choisir des recours juridiques ou préparer des actes de procédure. Lorsque les enjeux sont 
élevés (expulsion, immigration, droit de la famille ou procédures judiciaires), une 
information erronée peut avoir des conséquences graves, durables et définitives.¹ 

 

Comment utiliser l’IA en toute sécurité 

Utiliser l’IA comme outil pour comprendre et non pour prendre une décision : 

• Vérifiez l’information à l’aide de sources fiables, comme Éducaloi et les sites officiels 
du gouvernement du Québec ou encore les lois et règlements.³ 

• Évitez de partager des renseignements personnels sensibles avec des outils d’IA.¹ 

• Utilisez l’IA pour préparer des questions, et non pour prendre des décisions 
juridiques.¹ 

 

Resources à Montréal et au Québec 

Si vous avez des doutes quant à une question juridique, surtout après avoir utilisé l’IA, vous 
pouvez communiquer avec la Clinique d’information juridique du Y des femmes. 
 

https://educaloi.qc.ca/
https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/
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La clinique offre de l’information juridique confidentielle et peut vous aider à comprendre 
votre situation et à identifier les prochaines étapes appropriées.⁴ 

 

En conclusion 

Il peut être tentant d’utiliser l’IA, parce que c’est rapide, accessible et souvent gratuit. Elle 
peut rendre les premières étapes d’un problème juridique moins intimidantes. Toutefois, 
elle ne peut garantir l’exactitude de l’information, protéger vos droits, ni remplacer le 
jugement juridique humain. 

La leçon est simple : l’IA peut vous aider à vous orienter, mais elle ne poussera pas le rocher 
à votre place. Si l’ascension est difficile, la seule façon de faire monter la pierre de Sisyphe 
et de la maintenir en haut est de s’appuyer sur un accompagnement humain digne de 
confiance. 
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